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POUR UNE 
RÉPUBLIQUE 
BIENVEILLANTE 
ET HUMANISTE
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La République, c’est une promesse.

C’est la promesse que chacun, quel que soit son milieu 
d’origine, puisse réussir, s’émanciper et trouver sa place 
dans la société.

La République, je la veux bienveillante et humaniste,  
afin que la dignité de l’être humain soit au cœur de tous 
nos choix politiques.

Une République bienveillante et humaniste, c’est une 
République qui ne tolère pas les discriminations en raison 
de son sexe, de sa religion, de sa couleur de peau, de son 
handicap ou de son orientation sexuelle. Elle lutte, sans 
complaisance, contre le racisme et l’antisémitisme.

C’est une République qui donne toutes ses chances  
à chaque citoyen depuis la petite enfance et l’école, 
et tout au long de la vie.

Une République qui fait confiance à sa jeunesse, valorise 
son engagement au service de la collectivité, lui donne les 
moyens de s’impliquer pour façonner le monde de demain, 
ouvre des horizons, notamment grâce à la culture, prend 
soin des familles et de ses aînés.

Une République bienveillante et humaniste, c’est une 
République où les services publics garantissent à chacune 
et chacun, et dans tous les territoires, l’égalité réelle, la 
protection sociale, la sécurité, la justice, la redistribution  
des richesses.

Une République bienveillante et humaniste, c’est une 
République qui protège les libertés, ouvre de nouveaux 
droits et garantit la liberté de conscience.

Pour LUTTER CONTRE LE SEXISME, je doublerai les moyens à disposition du ministère des Droits  
des femmes, pour mieux soutenir les associations et mener des campagnes de sensibilisation.

LA RÉPUBLIQUE INDIVISIBLE, LAÏQUE, 
DÉMOCRATIQUE, SOCIALE, DÉCENTRALISÉE 
EST UNE ESPÉRANCE ET UNE EXIGENCE

POUR LES DROITS DES FEMMES

Pour RÉDUIRE LES INÉGALITÉS SALARIALES entre les femmes et les hommes, je renforcerai 
le contrôle et les sanctions contre les entreprises qui ne respectent pas leurs obligations en matière 
d’égalité, et je publierai la liste des entreprises concernées.

Pour LUTTER CONTRE LES VIOLENCES faites aux femmes, je créerai 4 500 places d’hébergement 
spécialisé. Les plaintes seront mieux traitées, les poursuites systématiques et les délais de justice 
réduits. J’en ferai une priorité nationale de mon mandat.

Nous augmenterons le nombre de CENTRES DE PLANIFICATION  FAMILIALE et de structures  
pratiquant des interruptions volontaires de grossesse (IVG).

Pour LA PARITÉ EN POLITIQUE, j’augmenterai les amendes infligées aux partis en cas de non-respect 
de la parité lors des élections. 

Je mobiliserai les partenaires sociaux pour aboutir à DES ACCORDS REVALORISANT  
LES RÉMUNÉRATIONS des métiers majoritairement occupés par des femmes. 
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POUR 
L’ALLIANCE 
DES GÉNÉRATIONS



17

Nous ouvrirons le DROIT AUX ALLOCATIONS FAMILLIALES dès le premier enfant. 

Pour lutter contre les inégalités scolaires, nous rendrons l’INSTRUCTION OBLIGATOIRE DÈS L’ÂGE  
DE 3 ANS, et garantirons un droit à la scolarisation dès l’âge de 2 ans dans les écoles en éducation 
prioritaire et en outre-mer.

POUR L’ÉCOLE

Parce que beaucoup se joue dans les premières années d’apprentissage, j’établirai un seuil MAXIMUM 
DE 25 ÉLÈVES PAR CLASSE en CP/CE1/CE2, et à 20 ce nombre dans les écoles en éducation prioritaire, 
dans les territoires ruraux et en outre-mer. 

Pour DÉVELOPPER LA MIXITÉ SOCIALE ET SCOLAIRE sur tout le territoire, je rebâtirai la carte 
scolaire dans le cadre d’un dialogue qui associera l’enseignement public et l’enseignement privé.

Pour donner à tous les élèves les mêmes chances de réussir à l’école, je mettrai en place UN SERVICE 
PUBLIC DU SOUTIEN SCOLAIRE, et développerai la coéducation avec les parents et les mouvements 
d’éducation populaire.

Tous les pays ayant investi dans la FORMATION CONTINUE DES ENSEIGNANTS ont vu les résultats 
des élèves progresser. En France aussi, je veux un plan de formation continue des enseignants. 
Chaque enseignant bénéficiera de trois, cinq ou dix jours de formation tous les ans.

Nous mènerons LA RÉFORME DU LYCÉE avec les enseignants, les parents et les élèves. J’allouerai 
plus de moyens aux lycées qui en ont le plus besoin grâce à un nouvel indicateur social plus juste et plus 
proche des réalités du territoire.

Je défendrai LES LYCÉES PROFESSIONNELS pour qu’ils deviennent des voies d’excellence.  
J’y favoriserai les possibilités de poursuites d’études.

Je revaloriserai les CONDITIONS DE TRAVAIL DES ENSEIGNANTS et des personnels administratifs,
 en matière de rémunération comme de gestion des carrières et de médecine du travail.

Pour atteindre ces objectifs ambitieux, je recruterai 40 000 ENSEIGNANTS EN CINQ ANS, je garantirai 
le droit à l’innovation pédagogique, et favoriserai l’usage du numérique pour faire réussir tous 
les élèves dans leurs apprentissages.

Pour répondre à l’attente des jeunes parents et favoriser le partage des tâches parentales, j’allongerai  
le CONGÉ PATERNITÉ À SIX SEMAINES, dont 11 jours obligatoires.

Pour que les jeunes parents, notamment les mères isolées, puissent mener de front vie parentale et vie 
professionnelle, je créerai un SERVICE PUBLIC DE LA PETITE ENFANCE, avec 250 000 nouvelles 
places d’accueil à horaires adaptés en 5 ans.

POUR LA PETITE ENFANCE
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Nous ferons de l’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET LA RECHERCHE UNE PRIORITÉ BUDGÉTAIRE, 
en y investissant un milliard d’euros supplémentaire par an.

POUR L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR ET LA RECHERCHE

Pour permettre LA RÉUSSITE DE TOUS LES ÉTUDIANTS et parce qu’il est difficile de mener de front 
ses études avec une activité salariée intensive, je ferai bénéficier les étudiants du Revenu Universel 
d’Existence (RUE).

Je créerai un droit à un semestre de MOBILITÉ INTERNATIONALE pour tous.

Parce que la recherche se nourrit des échanges, nos universités accueilleront 25 % d’ÉTUDIANTS 
INTERNATIONAUX supplémentaires, et je soutiendrai l’asile scientifique et universitaire  
en France pour les chercheurs et étudiants en danger.

Pour aider à la MOBILITÉ GÉOGRAPHIQUE DES ÉTUDIANTS, j’assurerai la construction  
et la réhabilitation de 60 000 logements pour les jeunes et les étudiants durant mon mandat.

Nous créerons 7 500 EMPLOIS dans les universités et les laboratoires, revaloriserons de 10 %  
la rémunération des universitaires et chercheurs en début de carrière, et mettrons fin aux thèses  
non financées notamment en doublant les doctorats préparés en entreprise. Nous augmenterons  
les MOYENS DES LABORATOIRES.

Je réformerai les premiers cycles pour éviter l’orientation par défaut et DÉMOCRATISER 
LA RÉUSSITE : synergies entre lycées et enseignement supérieur, accueil des bacheliers pro et techno 
en STS et IUT facilité, cours en amphi supprimés en première année, spécialisation diciplinaire plus 
progressive, pédagogie rénovée.

Pour que les personnes en situation de handicap et leurs aidants aient accès à une vie sociale et 
citoyenne active, je ferai de l’ACCESSIBILITÉ un des principes de la 6e République.

POUR LES DROITS DES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP

Pour faciliter la SCOLARISATION des personnes en situation de handicap et pour une école inclusive, je 
propose de diminuer les effectifs des classes en fonction du nombre d’élèves en situation de handicap.

Je renforcerai aussi leur accompagnement en permettant aux personnes en contrat précaire d’accéder 
à un emploi d’accompagnant d’élèves en situation de handicap (AESH) pérenne. Je ferai également de 
l’ACCESSIBILITÉ DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR un des chantiers prioritaires du quinquennat. 

Nous améliorerons le fonctionnement des MAISONS DÉPARTEMENTALES DES PERSONNES 
HANDICAPÉES : simplification, personnalisation, réduction des délais, participation des usagers.
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Pour lutter contre le manque d’activité physique dès le plus jeune âge, je multiplierai le nombre 
d’ÉQUIPEMENTS SPORTIFS LÉGERS de proximité dans et aux abords des écoles.

Je mettrai en œuvre un plan de DÉVELOPPEMENT DE LA PRATIQUE D’ACTIVITÉS PHYSIQUES  
ET SPORTIVES à tous les âges de la vie.

POUR LE SPORT

Je soutiendrai le développement du SPORT-SANTÉ EN ENTREPRISE, en lien avec les partenaires 
sociaux.

Je soutiendrai la candidature de Paris aux JEUX OLYMPIQUES ET PARALYMPIQUES de 2024.

Pour améliorer le pouvoir d’achat, j’augmenterai le MINIMUM VIEILLESSE de 10 %.

POUR NOS AÎNÉS

Pour que chacun puisse bénéficier d’une même durée de retraite en bonne santé, je maintiendrai  
et j’étendrai les COMPTES PÉNIBILITÉ, qui permettent à ceux qui ont eu les carrières les plus difficiles 
de partir plus tôt. Je ne repousserai pas l’âge de départ en retraite. Nous permettrons des transferts de 
trimestres validés entre conjoints pour favoriser les retraites à taux-plein. 

Pour permettre le MAINTIEN À DOMICILE, j’augmenterai l’allocation personnalisée d’autonomie (APA) 
à domicile de 30 %, j’instaurerai un CRÉDIT D’IMPÔT DE 50 % des travaux d’adaptation des logements 
au vieillissement, et je lancerai un plan domotique.

Pour DIMINUER LA FACTURE DES FAMILLES, je créerai une allocation unique « Bien Vivre  
en EHPAD » proportionnée aux moyens de chacun.

Je sacraliserai le FINANCEMENT DE PLACES D’ACCUEIL en établissements sociaux, 
ou médico-sociaux, notamment pour les enfants en situation de polyhandicap.

Je faciliterai la vie des salariés en situation de HANDICAP DANS L’ENTREPRISE par l’aménagement 
des postes de travail et en favorisant le télétravail.

J’augmenterai l’ALLOCATION ADULTE HANDICAPÉE de 10 % dès 2017.

Pour développer le SPORT DE HAUT NIVEAU, je rendrai systématiques les horaires aménagés 
dans tous les cursus scolaires et universitaires et soutiendrai la recherche et le développement 
dans les nouvelles technologies du sport.
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Pour AIDER LES AIDANTS et les familles, je garantirai le droit au répit et créerai un panier de services 
publics « Bien Vivre » accessible pour tous à moins de 30 minutes : accueil de jour Alzheimer, EHPAD 
avec places accessibles, service de soins à domicile.

Je favoriserai la création d’UNIVERSITÉS POPULAIRES sur tout le territoire, et ouvrirai des universités 
d’été dans chaque campus.

POUR L’ÉDUCATION POPULAIRE ET LE MOUVEMENT ASSOCIATIF

Nous soutiendrons le financement de la FORMATION DES BÉNÉVOLES.

J’augmenterai les SUBVENTIONS AUX MOUVEMENTS ASSOCIATIFS et d’éducation populaire,  
et engagerai avec eux une réflexion sur la valorisation du temps d’engagement dans la prise en compte 
des cotisations retraite.

Pour AMÉLIORER LA QUALITÉ DES SOINS, j’augmenterai le nombre d’aides-soignants 
en établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) à hauteur 
de 3 à 5 personnes par établissement.

Pour favoriser l’engagement de notre jeunesse, je généraliserai la prise en compte d’un SERVICE 
CIVIQUE ou d’un bénévolat long dans la validation d’unités d’enseignements (UE) universitaires. Je 
permettrai aux jeunes de certifier leur engagement associatif afin qu’ils puissent le valoriser sur leur CV.
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POUR DES SERVICES PUBLICS 
FORTS, MODERNES 
ET PROTECTEURS

Je décréterai l’urgence contre LES DÉSERTS MÉDICAUX. Objectif : 1500 maisons de santé. 
Un soutien financier et logistique sera apporté aux médecins qui s’installent dans les zones sous-dotées. 
Dans les territoires en pénurie, l’État implantera des médecins salariés. 

POUR LA SANTÉ ET LE BIEN-ÊTRE

Pour lutter contre les inégalités, je supprimerai les FRANCHISES MÉDICALES qui freinent l’accès 
aux soins et ferai baisser le prix des prothèses dentaires, auditives et des lunettes. Pour aider les 
personnes précaires à se soigner, l’accès aux dispositifs de solidarité sera simplifié (CMU-C, ACS, AME). 

Comme l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS), je ferai de la FIN DE L’ÉPIDÉMIE 
DE SIDA UN OBJECTIF À L’HORIZON 2030. 

Pour lutter contre la malbouffe, je lancerai un PLAN ALIMENTATION ET SANTÉ PUBLIQUE, j’agirai 
pour la prévention des maladies chroniques (cancer, diabète, maladie cardiovasculaire et respiratoire), 
la prise en charge des maladies neurodégénératives (Alzheimer, démence...) et des handicaps.

Je proposerai UNE POLITIQUE AMBITIEUSE DE PRÉVENTION en luttant contre le tabac, l’abus 
d’alcool, l’air pollué. J’interdirai les pesticides et les perturbateurs endocriniens dangereux, et je 
renforcerai la vaccination et le dépistage.

J’établirai, pour chaque élève, un parcours éducation-santé, avec plus de sport, l’apprentissage  
de la nutrition et des comportements favorables à sa santé. LES LOBBIES NE FRANCHIRONT 
PLUS LES PORTES DE L’ÉCOLE.

Je légaliserai l’USAGE DU CANNABIS pour les majeurs, j’encadrerai sa distribution pour tarir les trafics 
à la source et protéger nos citoyens des pratiques des dealers. J’utiliserai les moyens dégagés 
pour mieux prévenir la consommation de drogues.

Pour GARANTIR L’ACCÈS AUX MÉDICAMENTS innovants, j’en ferai baisser le prix. 
Je limiterai le gaspillage et l’automédication dangereuse par la distribution des médicaments à l’unité.

Pour protéger la Sécurité sociale, je renforcerai la LUTTE CONTRE LA FRAUDE aux cotisations, 
le travail dissimulé et les dépenses injustifiées.

Je lancerai POUR L’HÔPITAL un plan d’amélioration des conditions de travail et de recrutement, 
la rénovation des bâtiments vétustes, pour qu’ils soient plus fonctionnels et plus accueillants. 
Je développerai le numérique (« Hôpital digital 2022 »).

Un quatrième PLAN CANCER sera lancé.

L’ACTIVITÉ PHYSIQUE prescrite par un médecin sera remboursée pour les malades chroniques. 
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POUR LA SÉCURITÉ DE TOUS LES FRANÇAIS 
ET CONTRE LE TERRORISME

Je rétablirai la POLICE DE PROXIMITÉ. La police sera redéployée et la présence sur le terrain  
en uniforme sera privilégiée.

Je proposerai une LOI DE PROGRAMMATION sur la sécurité intérieure.

POUR UNE JUSTICE ACCESSIBLE, PROCHE ET RAPIDE
POUR UNE SOCIÉTÉ APAISÉE

Je veux des moyens renforcés et mieux répartis pour la gendarmerie et la police. Je remplacerai tous les 
départs en retraite et je créerai 5 000 POSTES SUPPLÉMENTAIRES.

Une PRIME EN ZONE DE SÉCURITÉ PRIORITAIRE sera attribuée à l’ensemble des gendarmes 
et policiers, ainsi que dans les outre-mer.

Je convoquerai dès l’été un débat parlementaire sur l’ÉTAT D’URGENCE. Le recours à l’état d’urgence 
tiendra compte des nouveaux moyens des lois anti-terroristes qui permettent de limiter son usage.

Pour lutter contre les contrôles au faciès et améliorer la relation entre la police et les citoyens, 
j’expérimenterai LE RÉCÉPISSÉ DE CONTRÔLE D’IDENTITÉ, en préservant l’anonymat des agents  
et sans alourdir leur charge de travail.

J’inscrirai dans le Code de procédure pénal un DROIT DE LA VICTIME définissant l’ensemble  
des droits reconnus à celle-ci lors de son procès. Le recouvrement des indemnités qui leur sont accordées 
doit être favorisé par la mise en place d’un fonds dédié.

NOUS METTRONS FIN À TOUT STATUT D’EXCEPTION en supprimant la Cour de justice  
de la République, et nous réformerons le statut pénal du chef de l’État.

Je renforcerai le RENSEIGNEMENT grâce à un coordonnateur national directement rattaché au Premier 
ministre. J’amplifierai les moyens du renseignement territorial qui, sur le terrain, 
est à même d’identifier les signaux faibles pouvant échapper aux technologies. 

Face à la nouvelle menace du terrorisme, la France s’est dotée DE NOUVEAUX MOYENS HUMAINS, 
FINANCIERS, JURIDIQUES ET TECHNIQUES : création de 9000 postes de policiers et de gendarmes 
et appel aux réservistes, poursuites pour les personnes ayant participé à des camps d’entraînement 
terroriste à l’étranger, interdiction du territoire des suspects candidats au djihad, création d’un délit 
d’entreprise terroriste individuelle, alourdissement des peines, renforcement des contrôles d’accès aux 
lieux publics et aux transports en commun, fermeture des lieux de culte au sein desquels sont tenus  
des propos constituant une provocation à la haine ou à la violence...

Je renforcerai la PRÉVENTION DE LA RÉCIDIVE en accroissant les moyens des services pénitentiaires 
d’insertion et de probation.



Je préserverai la spécificité de la JUSTICE DES MINEURS. La primauté de l’éducatif sur le répressif, 
plus efficace dans la lutte contre la délinquance et la récidive, sera réaffirmée. Le dispositif  
des établissements et services de la protection judiciaire de la jeunesse doit permettre une prise  
en charge adaptée.

Nous agirons avec les collectivités locales pour en finir avec le logement rare et cher. Nous mobiliserons 
les RÉSERVES FONCIÈRES disponibles dans les collectivités, et utiliserons le levier des dotations 
versées aux collectivités pour assurer le respect des objectifs de construction.

POUR LE LOGEMENT ET LE RENOUVELLEMENT URBAIN

Parce que chacun doit pouvoir se loger, je renforcerai l’ENCADREMENT DES LOYERS dans les 
métropoles. Je créerai une GARANTIE UNIVERSELLE DES LOYERS, pour sécuriser les locataires 
comme les propriétaires. 

Je mobiliserai des moyens supplémentaires pour aller vers la construction de 150 000 LOGEMENTS 
SOCIAUX par an, dont 130 000 logements très sociaux. Jusqu’en 2022, nous construirons 60 000  
logements sociaux pour les jeunes et les étudiants, et adapterons 150 000 logements pour le vieillissement.

Pour DÉVELOPPER L’OFFRE DE LOGEMENT SOCIAL, je renforcerai l’application de la loi SRU, 
et j’augmenterai les aides à la pierre par des crédits de l’État et une contribution prélevée  
sur les transactions et les logements haut de gamme.

Nous mettrons en place un BOUCLIER ÉNERGÉTIQUE qui garantira que les ménages habitant 
les logements les moins bien isolés ne dépenseront pas plus de 10 % de leur revenu dans leur facture 
d’énergie.

Pour lutter contre la grande pauvreté, nous ferons de la France UN PAYS « ZÉRO BIDONVILLE ».  
Nous créerons 15 000 places d’hébergement pérennes. Je généraliserai le droit à un accompagnement 
global des personnes en détresse.

Pour nos QUARTIERS POPULAIRES, le plan national de renouvellement urbain sera doté de 10 milliards 
d’euros. Ces moyens nouveaux permettront de poursuivre leur rénovation et d’y créer 20 000 emplois  
de proximité pour soutenir le travail des acteurs associatifs.
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Pour les peines de moins de six mois, les alternatives prévues par la loi Taubira, qui préviennent  
mieux contre la récidive et préparent plus efficacement la réinsertion, seront maintenues.  
Pour MIEUX PRÉPARER À LA RÉINSERTION, un effort sera fait pour la dignité dans les prisons.

Pour assurer la protection des citoyens avec plus d’efficacité et de rapidité, LES MOYENS  
DE LA JUSTICE – civile, sociale, pénale – seront augmentés. Je poursuivrai sa modernisation  
et sa simplification afin qu’elle soit plus accessible et plus proche, pour les petites comme  
pour les grandes affaires.

Nous étendrons l’ACTION DE GROUPE, et les délais d’instruction et d’exécution seront réduits.

J’instaurerai une « GARANTIE SERVICE PUBLIC » universelle. Chaque bassin de vie aura le droit à la 
présence, garantie par la loi, d’un panier de services publics à moins de 30 minutes, intégrant la lutte 
contre les déserts médicaux.

POUR DES SERVICES PUBLICS PROTECTEURS

Je créerai des TERRITOIRES PRIORITAIRES d’action publique pour coordonner l’action de l’ensemble 
des services publics là où sont les besoins : zones rurales, péri-urbaines, quartiers périphériques,  
avec une attention particulière aux outre-mer.

Je créerai des OBSERVATOIRES CITOYENS DE LA QUALITÉ du service public, avec les associations 
d’usagers, les organisations syndicales, l’expertise des agents publics, pour identifier les réussites, les 
blocages, les améliorations.

Pour INNOVER dans les services publics, je valoriserai les initiatives co-développées avec les acteurs 
locaux. 

Je préserverai LA PART DU CAPITAL PUBLIC DANS LES GRANDES ENTREPRISES PUBLIQUES  
et permettrai à l’État d’utiliser la possibilité d’une nationalisation temporaire en cas de nécessité.

Une loi-cadre sera adoptée en début de quinquennat pour fixer UNE FEUILLE DE ROUTE AUX 
GRANDES ENTREPRISES DE SERVICES PUBLICS (La Poste, EDF, SNCF, etc.).

Je revaloriserai le POINT D’INDICE DES FONCTIONNAIRES, avec un dispositif de hausse supérieure 
de pouvoir d’achat pour les fonctionnaires de catégorie C.

Je poursuivrai le chantier de l’amélioration des conditions de travail, par le renforcement de la médecine 
du travail, la prévention de la pénibilité et la RECONNAISSANCE DU BURN-OUT, syndrome 
d’épuisement professionnel.

Je permettrai aux agents publics de construire de véritables parcours professionnels par la priorité 
donnée à la FORMATION CONTINUE, et par la mobilité et la création d’un droit à la reconversion.  
Je poursuivrai la féminisation de la fonction publique à tous les degrés hiérarchiques.

Je défendrai le STATUT DE LA FONCTION PUBLIQUE, qui protège le citoyen autant que l’agent public.

Je m’appuierai sur un DIALOGUE SOCIAL RENFORCÉ, impliquant, à tous les niveaux, tous les acteurs.  
J’élargirai la définition de la situation de conflit d’intérêts. La fonction publique sera protégée du  
« pantouflage » par un renforcement des règles de nomination.

POUR UNE FONCTION PUBLIQUE CONSIDÉRÉE ET MOBILISÉE
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Je créerai un FONDS UNIQUE DÉDIÉ À LA REVITALISATION des centres-bourgs et des centres-villes.

Je stabiliserai notre ORGANISATION TERRITORIALE. 

Je renouerai avec l’esprit de la décentralisation dans un pacte de confiance avec les collectivités.  
LES DOTATIONS AUX COLLECTIVITÉS TERRITORIALES NE BAISSERONT PLUS.  
Aucune dépense supplémentaire ne sera demandée sans ressources nouvelles.

Je proposerai qu’une feuille de route soit établie avant fin 2017 entre l’État et les collectivités  
lors d’une CONFÉRENCE DES TERRITOIRES. Elle définira un cadre financier pour le quinquennat, 
décliné chaque année par une loi de financement des collectivités.

Je veillerai à ce qu’AUCUN TERRITOIRE NE SOIT OUBLIÉ. État et collectivités locales doivent être, 
ensemble, les acteurs de la cohésion sociale, territoriale et économique. Je relancerai un mouvement 
ambitieux d’aménagement du territoire.

Je consoliderai le MAILLAGE DU RÉSEAU FERROVIAIRE, afin que tous nos territoires restent 
correctement desservis et que la sécurité soit assurée. Tous les arrêts de train des lignes d’équilibre  
du territoire, tel que reconnu par le schéma national des services de transport, seront maintenus.

POUR LA 
RÉPUBLIQUE 
DES TERRITOIRES

Je doterai les outre-mer d’un FONDS POUR L’ÉGALITÉ RÉELLE OUTRE-MER de 2,5 milliards d’euros 
sur 5 ans, principalement affecté à la construction d’infrastructures structurantes et en fonction 
des priorités définies par les plans de convergences de chaque territoire.

Dans les outre-mer, je maintiendrai la sur-rémunération des fonctionnaires, et j’assurerai l’égalité  
dans l’ACCÈS AUX SERVICES PUBLICS dans ces collectivités en tenant compte des spécificités  
de chaque territoire.

L’HISTOIRE DES OUTRE-MER sera ajoutée aux programmes scolaires de tous les élèves.  
Je financerai une chaire d’excellence consacrée aux outre-mer. Je soutiendrai le projet de Mémorial 
national des victimes de la traite négrière et de l’esclavage à Paris.

Je doterai la France d’UNE STRATÉGIE MARITIME de long terme basée sur le développement des 
énergies marines renouvelables, la modernisation de la pêche, notamment artisanale, la protection des 
ressources halieutiques. Je mènerai le combat pour la reconnaissance d’un espace maritime européen et 
pour une gouvernance mondiale des océans. J’investirai dans l’ÉCONOMIE BLEUE (ports, construction 
navale, formation aux emplois de demain, recherche, innovation...). 

J’assurerai la PROTECTION DE LA MONTAGNE comme patrimoine naturel exceptionnel tout en 
permettant un développement raisonné favorisant l’accès aux services publics et le développement 
économique local.
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Je lutterai contre les zones blanches, et j’investirai dans le TRÈS HAUT DÉBIT FIXE ET MOBILE, 
pour garantir une égalité effective à tous les citoyens. À cet effet, je créerai un droit à la connexion  
haut débit.
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Pour lutter contre la présence des banques dans les PARADIS FISCAUX, j’établirai une liste crédible 
des paradis fiscaux. Les juridictions qui refusent de changer leurs pratiques subiront des sanctions 
commerciales.

Je ferai de la LUTTE CONTRE L’ÉVASION FISCALE et la fraude une priorité. Les moyens du parquet 
national financier et des brigades financières spécialisées ainsi que ceux des services fiscaux seront 
renforcés. Un concours spécifique pour devenir enquêteur financier sera mis en place. Je soutiendrai 
également la création d’un parquet européen. La justice pourra poursuivre les fraudeurs fiscaux sans 
autorisation préalable de l’administration fiscale (suppression du « verrou de Bercy »).

Pour mettre fin à l’optimisation fiscale qui prive notre pays des ressources qui lui sont dues,  
j’instaurerai une TAXE SUR LES BÉNÉFICES DÉTOURNÉS par les multinationales et j’imposerai  
la TRANSPARENCE FISCALE aux entreprises, qui devront transmettre les activités et impôts payés 
dans tous les pays où elles sont présentes. Ces informations seront rendues publiques. 

Je réformerai l’imposition sur le patrimoine. Ceux qui héritent d’un patrimoine et ceux qui sont obligés 
de s’endetter pour l’acquérir doivent être traités différemment. Pour aider les primo-accédants, la TAXE 
FONCIÈRE TIENDRA COMPTE DES EMPRUNTS.

Je mènerai à bien le PRÉLÈVEMENT À LA SOURCE de l’impôt sur le revenu.

Je souhaite que les banques, que nous avons collectivement aidées à survivre à la crise, participent 
activement à la sortie de crise : elle s’acquitteront, à hauteur de 5 millards d’euros, d’une 
CONTRIBUTION ASSISE SUR LES SUPER-PROFITS qu’elles réalisent. Nous lutterons activement 
contre les risques systémiques.

POUR LA 
JUSTICE 
FISCALE
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Je porterai l’EFFORT PUBLIC À 1 % DU PIB, en créant un ministère de la Culture, des Médias  
et du Temps libre, et en soutenant le réengagement des collectivités locales pour lutter contre  
les inégalités entre les territoires.

Je lancerai un plan pour les ARTS À L’ÉCOLE : en inscrivant et en accompagnant tous les enfants  
de CP dans une bibliothèque, en développant les pratiques musicales collectives, l’éducation à l’image 
et en renforçant la présence des artistes dans les écoles, collèges et lycées.

Je créerai une journée annuelle « RUE LIBRE POUR LA CULTURE », lors de laquelle les institutions  
et acteurs culturels proposeront de construire avec les habitants des programmations hors les murs.

Pour faire vivre au quotidien les droits culturels, je soutiendrai la CRÉATION DE FABRIQUES  
DE CULTURE, les projets dans l’espace public et les lieux de vie, la participation des artistes  
et des habitants. Je développerai un plan de mise en ligne des collections patrimoniales publiques.

J’encouragerai le développement des BIENS COMMUNS DE LA CONNAISSANCE et je garantirai  
la diversité culturelle sur les plateformes numériques.

POUR LA CULTURE PARTOUT, 
PAR TOUS, POUR TOUS



Je veux PROMOUVOIR LE FRANÇAIS comme langue en partage dans le monde, selon une démarche 
ouverte, et proposerai la création d’un « Palais de la langue française ».

Je mettrai en œuvre un STATUT DE L’ARTISTE pour ceux qui n’ont pas accès à l’intermittence,  
je défendrai le droit d’auteur et je m’engagerai pour de nouvelles formes de financement de la création 
des acteurs mondiaux du numérique. Je veux que les artistes prennent toute leur place dans la société  
et puissent vivre de leur travail.

Je soutiendrai l’ENTREPRENARIAT CULTUREL et l’export de la culture française pour trouver  
des modèles économiques pérennes novateurs et solidaires : jeu vidéo, design, métiers d’art, édition, 
librairies, galeries d’art.

Parce qu’elle protège la liberté de conscience, la possibilité de croire ou de ne pas croire, je ferai 
scrupuleusement respecter la loi de 1905 sur la LAÏCITÉ. Je ferai appliquer les sanctions avec fermeté. 
Un numéro vert sera mis en place 24h/24h et 7j/7j pour que les individus puissent trouver une protection 
de l’État.

J’assurerai un meilleur accès aux SOINS PALLIATIFS. Je garantirai le DROIT À MOURIR DANS  
LA DIGNITÉ.

J’ouvrirai l’accès à la PROCRÉATION MÉDICALEMENT ASSISTÉE aux femmes seules et aux couples 
de femmes.

J’inscrirai dans notre droit la possibilité pour les personnes transexuelles de CHANGER LA MENTION 
DU SEXE à l’état civil sur déclaration devant un officier d’état civil.

Je ferai ratifier par la France la CHARTE DES LANGUES RÉGIONALES ou minoritaires.

Pour assurer la reconnaissance de la filiation de tous les enfants, je créerai un STATUT  
DU BEAU-PARENT et j’élargirai les possibilités de reconnaissance en parenté d’un enfant.

Pour l’égalité réelle, je créerai un CORPS DE CONTRÔLE ANTI-DISCRIMINATIONS. La discrimination 
à l’adresse sera incluse comme critère d’évaluation des politiques publiques. Pour lutter contre 
les plafonds de verre, des objectifs de recrutement de diplômés issus des quartiers seront assignés 
au service public de l’emploi.
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Je renforcerai les CORPS D’INSPECTION qui font respecter le droit du travail, les règles sanitaires  
et vétérinaires, et les règles fiscales.

POUR DE NOUVEAUX 
DROITS ET DE 
NOUVELLES LIBERTÉS


